	DEMANDE D'AGREMENT EN QUALITE DE COLLECTEUR 

DE DECHETS DANGEREUX.

DOCUMENTS A PRODUIRE




Demande à envoyer par lettre recommandée à la Poste ou déposée contre récépissé à l’adresse suivante :

Département du Sol et des Déchets

avenue Prince de Liège  15

5100 JAMBES

I)
Personne morale constituée ou non sous forme de société commerciale.

1°
Une copie de l'acte de constitution de la société, des statuts et des modifications éventuelles apportées à ceux-ci.
2°
L'objet social de la société.
3°
Le capital de la société, le nombre de parts sociales et la répartition de celles-ci entre les différents actionnaires.

4°
La liste nominative de l’ensemble des administrateurs et personnes ayant le pouvoir d'engager la société.

5°
Les extraits de casier judiciaire des personnes reprises au point 4° ou à défaut de tout document en tenant lieu.

6°
L'indication précise du siège social et des sièges d'exploitation;


Le numéro de Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA;


Le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse électronique.

7°
Une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d'être collectés. Il sera fait référence aux codes et libellés de l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.

8°
Pour chaque type de déchets collectés:

· l'adresse du ou des centres de traitement en relation commerciale avec la société;

· les attestations desdits centres marquant leur accord de principe quant à l’acceptation des déchets collectés.

9°
Une note relative aux moyens humains dont dispose ou disposera la société et reprenant:

· la composition et les fonctions du personnel;

· un organigramme de la société faisant clairement apparaître les noms des responsables pouvant engager la société, de celle(s) responsable(s) de la gestion journalière et de celle(s) responsable(s) de la collecte ou du transport des déchets;

· la qualification du personnel chargé d'effecteur la collecte et le transport, aptitude à vérifier la conformité apparente des déchets et leur conditionnement, à apprécier un danger qui, en cours de collecte ou de transport, apparaît pour la sécurité de la population ou de l'environnement et de prendre les premières mesures de sécurité qui s'imposent; 

· la liste des chauffeurs employés par la société;

· une copie des certificats ADR des chauffeurs;

· les certificats attestant des formations suivies par les membres du personnel;

· une note reprenant l'identité, la formation et l'expérience de la personne qui assurera la coordination des activités de collecte des déchets. Cette note a pour but de démontrer que cette personne a, en matière de traitement de produits dangereux, des connaissances suffisantes, éventuellement sanctionnées par un diplôme d'enseignement supérieur, qui lui permettent d'évaluer les déchets, leurs risques, ainsi que leur conditionnement et leur mode de transport adéquat. Cette personne doit être employée directement par le demandeur. Un extrait Dimona (Déclaration Immédiate/Onmiddelijke Aangifte) concernant la personne chargée de la coordination des activités de collecte sera jointe au dossier de demande.
10°
Une note relative aux conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses et reprenant :

· les noms, prénoms, adresses du ou des conseillers à la sécurité;

· le ou les lieux où ils exercent leurs activités au service de l'entreprise;

· la nature du lien juridique avec l'entreprise;

· une copie des certificats de formation.

11°
La liste et les caractéristiques des véhicules destinés au transport des déchets;

Une copie des certificats d'immatriculation des véhicules;

Une copie des certificats de conformité ADR des véhicules.

A défaut, le demandeur présente un plan d’acquisition de véhicules.

12°
Un inventaire détaillé du matériel, autres que les véhicules décrits au point 11°, utilisé dans le cadre des activités de collecte ou de transport;

13°
Une note relative aux moyens financiers dont dispose la société:

· un certificat de l’Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de sécurité sociale;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de contributions directes;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de TVA);

· une copie des bilans financiers pour les trois derniers exercices – compléter le formulaire joint en annexe.

14°
Une copie de tout agrément dont la société est titulaire en Région wallonne, flamande ou bruxelloise ou à l'étranger;

15°
L'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32 de l'A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.


Un formulaire est présenté en annexe;

16°
Si la demande vise des huiles usagées, l'engagement formel de collecter dans les plus brefs délais les huiles usagées dont la quantité dépasse 200 litres.


Un formulaire est présenté en annexe;

17°
Le récépissé du versement d'un montant de 250 € payable au compte IBAN BE89.0910.1197.5485 BIC GKCCBEBB du Département du Sol et des Déchets pour frais d'instruction de dossier.

	Société:
	
	
	

	
	
	
	
	

	Exercices
	Année X
	Année X-1
	Année X-2

	
	
	
	
	

	Codes
	Libellés
	 
	 
	

	
	en euros
	
	
	

	Données extraites du bilan
	
	
	

	
	
	
	
	

	20/28
	Actifs immobilisés
	0
	0
	0

	20
	frais d'établissement
	
	
	

	21
	immobilisations incorporelles
	
	
	

	22/27
	immobilisations corporelles
	
	
	

	28
	immobilisations financières
	
	
	

	29/58
	Actifs circulants
	0
	0
	0

	29
	créances à plus d'un an
	
	
	

	3
	stocks et commandes en cours
	
	
	

	40/41
	créances à un an au plus
	
	
	

	40
	créances commerciales à C.T.
	
	
	

	50/53
	placements de trésorerie
	
	
	

	54/58
	valeurs disponibles
	
	
	

	490/1
	comptes de régularisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Actif total
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	 10/15
	Capitaux propres
	0
	0
	0

	10
	capital
	
	
	

	11
	primes d'émission
	
	
	

	12
	plus values de réévaluation
	
	
	

	13
	réserves
	
	
	

	140
	bénéfice reporté
	
	
	

	141
	perte reportée
	
	
	

	15
	subsides en capital
	
	
	

	16
	Provisions et impôts différés
	
	
	

	17
	Dettes à plus d'un an 
	
	
	

	42/48
	Dettes à un an au plus
	
	
	

	44
	dettes commerciales à C.T.
	
	
	

	492/3
	comptes de régularisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Passif total
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	Données extraites du compte de résultats
	
	
	

	
	
	
	
	

	70
	chiffre d'affaires
	
	
	 

	600/8
	achats marchandises
	
	
	

	61
	services et biens divers
	
	
	

	630
	amortissements d'exploitation
	
	
	 

	9901
	Bénéfice (perte) d'exploitation
	
	
	

	651
	amortissements financiers
	
	
	

	660
	amortissements exceptionnels
	
	
	 

	9904
	bénéfice de l'exercice
	
	
	

	9904
	perte de l'exercice 
	
	
	


II)
Personne physique

1°
Nom et prénom du demandeur.

2°
un extrait de casier judiciaire ou à défaut de tout document en tenant lieu.

3°
l’adresse du domicile et l’adresse su siège d’exploitation;


Le numéro de Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA;


Le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse électronique.

4°
Une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d'être transportés. Il sera fait référence aux codes et libellés de l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.

5°
Pour chaque type de déchets collectés:

· l'adresse du ou des centres de traitement en relation commerciale avec le demandeur;

· les attestations desdits centres marquant leur accord de principe quant à l’acceptation des déchets collectés.

6°
Une note relative aux moyens humains dont dispose ou disposera le demandeur et reprenant:

· la composition et les fonctions du personnel;

· un organigramme de la société faisant clairement apparaître les noms des responsables pouvant engager la société, de celle(s) responsable(s) de la gestion journalière et de celle(s) responsable(s) de la collecte ou du transport des déchets;

· la qualification du personnel chargé d'effecteur la collecte et le transport, aptitude à vérifier la conformité apparente des déchets et leur conditionnement, à apprécier un danger qui, en cours de collecte ou de transport, apparaît pour la sécurité de la population ou de l'environnement et de prendre les premières mesures de sécurité qui s'imposent; 

· la liste des chauffeurs employés par le demandeur;

· une copie des certificats ADR des chauffeurs;

· les certificats attestant des formations suivies par les membres du personnel;

· une note reprenant l'identité, la formation et l'expérience de la personne qui assurera la coordination des activités de collecte et de transport des déchets. Cette note a pour but de démontrer que cette personne a, en matière de traitement de produits dangereux, des connaissances suffisantes, éventuellement sanctionnées par un diplôme d'enseignement supérieur, qui lui permettent d'évaluer les déchets, leurs risques, ainsi que leur conditionnement et leur mode de transport adéquat. Cette personne doit être employée directement par le demandeur. Un extrait Dimona (Déclaration Immédiate/Onmiddelijke Aangifte) concernant la personne chargée de la coordination des activités de collecte sera jointe au dossier de demande.
7°
Une note relative aux conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses et reprenant :

· les noms, prénoms, adresses du ou des conseillers à la sécurité;

· le ou les lieux où ils exercent leurs activités au service de l'entreprise;

· la nature du lien juridique avec l'entreprise;

· une copie des certificats de formation.

8°
La liste et les caractéristiques des véhicules destinés au transport des déchets;

Une copie des certificats d'immatriculation des véhicules;

Une copie des certificats de conformité ADR des véhicules.

A défaut, le demandeur présente un plan d’acquisition de véhicules.

9°
Un inventaire détaillé du matériel, autres que les véhicules décrits au point 8°, utilisé dans le cadre des activités de transport.

10°
Une note relative aux moyens financiers dont dispose le demandeur:

· un certificat de l’Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de sécurité sociale;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de contributions directes;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de TVA;

· une copie des extraits de rôle pour les trois derniers exercices.

11°
Une copie de tout agrément dont le demandeur est titulaire en Région wallonne, flamande ou bruxelloise ou à l'étranger.

12°
L'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32 de l'A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.


Un formulaire est présenté en annexe.

13°
Si la demande vise des huiles usagées, l'engagement formel de collecter dans les plus brefs délais les huiles usagées dont la quantité dépasse 200 litres.


Un formulaire est présenté en annexe.

14°
Le récépissé du versement d'un montant de 250 € payable au compte IBAN BE89.0910.1197.5485 BIC GKCCBEBB du Département du Sol et des Déchets pour frais d'instruction de dossier.

	CONTRAT D'ASSURANCE : FORMULE TYPE D'ENGAGEMENT




Je soussigné, ......................................................................., 

m'engage à souscrire un contrat d'assurance couvrant la responsabilité civile résultant des opérations liées au transport de déchets dangereux et à transmettre copie au Département du Sol et des Déchets avant toute mise en œuvre des actes d'agrément, étant entendu que le contrat doit stipuler :

- qu'aucune nullité, exception ou déchéance ne sera opposée aux tiers lésés;

- que sa suspension ou sa résiliation ne produira effet qu'après l'expiration d'un délai de six mois, à compter de la date à laquelle la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au Ministre.








Fait à ............................,le .................








Signature

	COLLECTE D’HUILES USAGEES : FORMULE TYPE D'ENGAGEMENT




Je soussigné, ......................................................................., 

administrateur de la société ...................................................., 

m'engage, conformément aux dispositions de l’article 10 de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 09 avril 1992 relatif aux huiles usagées :

· à collecter, dans les délais les plus brefs, les huiles usagées dont la quantité dépasse 200 litres.

· à céder l'intégralité des huiles collectées à une installation autorisée de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation d'huiles usagées.








Fait à ............................,le .................








Signature










